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1. M. RUSENOV (Bulgarie) dit que la classification 
des pays en trois groupes - pays capitalistes d~ve­
lopp~s. pays a ~conomie planifi~e et pays en voie 
de d~veloppement -, utilis~e dans le rapport du 
Conseil ~conomique et social (A/5503), est utile pour 
1 'Mude des tendances du d~veloppement dans chaque 
groupe, mais que le rapport aurait pu donner une 
analyse plus d~taill~e de la situation ~conomique a 
1 'int~rieur de chaque groupe. Alors que les tendances 
du d~veloppement sont d~peintes sous un jour tr~s 
favorable pour l'un de ces groupes, on ne s'est 
apparemment pas pr~occup~ de les ~tudier dans le cas 
des deux autres groupes. Par exemple, d'apr~s le 
paragraphe 36 du rapport, pour les pays industria­
lis~s d 'Europe occidentale, a 1 'exception du Royaume­
Uni, les r~sultats de 1 'ann~e 1962 ont ~t~ meilleurs 
qu 'on ne 1 'avait g~n~ralement pr~vu. et la consom­
mation a augmerit{l durant le second semestre ~ un 
rythme plus rapide que pr~vu, rempla<;ant la forma­
tion de capital comme moteur de 1 'expansion ~cono­
mique en 1962; elle aMnefici~dansuncertain nombre 
de pays d 'une modification de la r~partition des 
revenus favorisant les salaires plutot que les b~­
nefices. Cette conclusion est difficilement conciliable 
avec les faits. De plus, le ph~nom~ne est envisag~ 
ind~pendamment des autres facteurs qui entrent en 
jeu, tels que les pouss~es inflationnistes g€m~ralis~es, 
mentionn~es au paragraphe 29 du rapport. On serait 
fond~ a se demander si l 'augmentation des salaires 
en esp~ces n '~tait pas due a une d~pr~ciation mon~­
taire plutot qu 'a une diminution des Mnefices, 

2. De m~me, on n'a pas accord~ suffisamment 
d 'attention au deficit de la balance des paiements 
dans certains pays, y compris les Etats-Unis, a 
1 'augmentation du deficit bud~taire de ces pays, 
ainsi qu 'aux contradictions qui se font jour entre 
les groupements ~conomiques ferm~s du monde occi­
dental et les autres pays capitalistes d~velopp€ls. 
L 'analyse des causes de la d~t~rioration des termes 
de 1 '~change n 'est pas assez pouss~e et elle ne tient 
pas compte du fait que les recettes d 'exportation des 
pays en voie de d~veloppement ont diminu~ d 'un tiers 
au cours des 10 derni~res annees malgr~ 1 'augmen­
tation du volume de leurs exportations. De nombreux 
repr~sentants des pays d'Am~rique latine, d'Afrique 
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et d 'Asie ont cit~ des faits montrant que ces pays 
sont vic times d 'un processus de compression des 
prix. 
3, Le retard des pays en voie de d~veloppement tient 
a la structure de leur ~conomie. h~rit~e du colonia­
lis me. Bon nombre d 'entre eux estiment que de 
rapides modifications de structure sont leur seule 
chance de salut. L'attention doit se porter non seule­
ment sur 1 'infrastructure, mais ~galement sur le 
d~veloppement g~neral de la production. Si 1 'Etat 
concentre taus ses investissements dans 1 'infrastruc­
ture. il aidera les entreprises capitalistes a retirer 
d '~normes b~nefices, les pouvoirs publics devant, 
pour leur part, augmenter les impots pour eouvrir 
leurs d~penses, Les modifications de structure de­
vraient prevoir, outre la ref or me agraire et la diver­
sification des exportations agricoles, une industria­
lisation plus rapide. L 'industrialisation est la 
condition indispensable d 'un rap ide progr~s ~cono·­
mique et du renforcement de 1 'independance nationale. 
Bien entendu, les pays en voie de d~veloppement 
doivent ~galement augmenter leurs exportations in·­
dustrielles. 

4. Un autre facteur essentiel du d~veloppement ~co­
nomique acc~l~re est le prix des produits exportes 
par les pays sous-d~veloppes vers les pays capita·­
listes, Des mesures purement interieures pour em­
p~cher les fluctuations des prix des produits de base 
sont inefficaces, puisque les prix sont fixes sur 
le marche ext~rieur, principalement par les mono·­
poles importateurs. Ces monopoles interviennent 
aussi activement dans les affaires int~rieures de 
bon nombre de pays en voie de developpeme:nt, d'oiu 
la n~cessite de !'action internationale, La baisse des 
tarifs douaniers et 1 'elimination des contingents ne 
peuvent ~tre envisag~es independamment des autres 
causes de fluctuations des prix des produits de base, 
Il convient egalement de prevoir diverses mesures 
financi~res pour stabiliser la balance des paiements 
dans les pays en voie de d~veloppement. 
5. Les pays socialistes exportent surtout vers les 
pays en voie de d~veloppement des machines et 
du mat~riel. Le paiement s 'effectue sur une base 
a long terme, moyennant des taux d'interN peu 
~lev~s. et aucune restriction n 'est impos~e. En m~me 
temps, les pays socialistes augmentent constamment 
leurs importations de produits de base et de produits 
manufactures en provenance des pays en voie de 
developpement. Ils entreprennent egalement d 'impor·­
tants travaux de construction dans les pays en voie 
de d~veloppement, La Bulgarie, par exemple,. a pris 
part a la construction d 'un certain nombre d 'entre­
prises industrielles et autres dans divers payG 
d 'Afrique et d 'Asie. D 'une mani~re generale, les 
rapports ~conomiques que les pays socialistes entre·­
tiennent avec les pays en voie de developpement 
creent les conditions necessaires a 1 'acceleration 
du processus de conversion des structures ~cono·­
miques. 

A/C.2/SR.89<l 
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6. Malheureusement, le rapport du Conseil tend ~ 
minimiser les suec~s enregistr€ls par les pays socia­
listes dans la r€lalisation de leurs plans de d€lvelop­
pement. Les faits sont pourtant €lloquents. En Bulgarie, 
par exemple, la production industrielle en 1962 €ltait 
15 fois sup€lrieure ~ celle de 1939 et le revenu na­
tional avait tripl€l par rapport ~ 1948, tandis que 
l 1indice du revenu par habitant €ltait pass~ de 89 
en 1948 ~ 230 en 1962. L 'industrialisation et le d~ve­
loppement planifi€l ont compl~tement €llimin€l le cho­
mage. 

7. Le rapport du Conseil indique que, dans les pays 
socialistes, le monopole commercial de l'Etat est 
un obstacle au d~:veloppement des €!changes entre 
ces pays et les pays en voie de d~veloppement. Mais 
en 1962, le commerce de la Bulgarie avec les pays 
en voie de d€lveloppement €ltait 12 fois plus important 
qu 'en 1955 et trois fois plus important qu 'en 1957. 
Ce qui g@ne le cleveloppement des relations €lcono­
miques internationales, ce n 'est pas le commerce 
d'Etat dans les pays socialistes: ce sont les efforts 
des Etats qui, sur le plan commercial, appliquent 
une discrimination ~ 1 'encontre des pays socialistes 
et entravent les echanges internationaux dans leur 
ensemble. A cet egard, la Bulgarie est dispos€le ~ 
appuyer toute mesure visant ~ fournir une assistance 
effieace aux pays en voie de d€lveloppement, au moyen 
de la coop~ration economique internationale. 

8. Certains facteurs continuent de g@ner le d~velop­
pement du commerce international. Des difficult€ls 
surgissent du fait de diverses pratiques discrimina­
toires, souvent inspirees par des consid€lrations 
politiques, et des groupements €lconomiques ferm€ls 
constitu€ls en Europe occidentale. Les Nations Unies 
ont adopt€l un certain nombre de r€lsolutions visant 
~ 1 '€llimination de ces obstacles. La Bulgarie appuie 
tous les efforts d€lployes pour normaliser et d~velop­
per le commerce international. 

9. Le d€lveloppement rapide de l 'industrie des pays 
socialistes, qui represente d€lj~ 37 p. 100 de la pro­
duction industrie lle mondiale, 1 'existence d 1€lnormes 
stocks dans les pays capitalistes developp~s et les 
besoins des pays en voie de d€lveloppement rendent 
n€lcessaire une coop€lration €lconomique plus €ltroite 
~ l '€lchelon mondial. La condition indispensable ~ 
cet €lgard est le maintien de la paix mondiale. C 'est 
pourquoi il importe de contrecarrer toute tentative 
d 'obstruction au commerce international et d~ d~­
masquer ceux qui favorisent la guerre froide plutot 
que le commerce international pacifique. 

10. Toute mesure visant ~ normaliser le commerce 
international sera inefficace si elle ne s 'accompagne 
pas d 'efforts pour assurer le desarmement g~n€lral 
et complet. Ne· pourrait-on consacrer les €lnormes 
res sources gaspHl€les en armements ~ l 'am~lioration 
de la condition humaine plutot qu ·~ l 'annihilation du 
monde? 

11. La d~l~gation bulgare esp~re que la Conf~rence 
des Nations Unies sur le commerce et le d~velop­
pement prendra des mesures concrMes en vue d '~li­
miner tous les obstacles au d~veloppement normal 
du commerce international. La Conf~rence devrait 
d~cider de creer une organisation internationale 
du commerce. La del~gation bulgare appuie enti~­
rement la proposition faite en ce sens par 1 'Union 
sovi~tique, ains:i que les autres mesures exposees 
dans le m€lmorandum de l'URSS (A/C.2/219). 

12. M. MEHTA (Inde) souligne que le Traite inter­
disant les essais d 'armes nucl€laires dans l 'atmo­
sph~re, l 'espace extra-atmosph~rique et sous l 'eau 
marque l 'aube d 'une ~re nouvelle apr~s une longue 
p~riode de guerre froide, et qu 'il n 'y a plus rien 
d 'utopique ~ envisager l 'utilisation pacifique des 
ressources qui seront lib~r~es par le d~sarmement. 
Les diff€lrences fondamentales entre le Nord pros­
p~re et le Sud d~sMrit~ subsistent n~anmoins, et 
la faim et la mis~re peuvent provoquer une explosion 
non moins redoutable que celle des armes nucleaires. 
On trouve en Asie la moiti~ de la population mondiale 
et un quart seulement des ressources alimentaires 
mondiales. La production alimentaire n 'est pas all~e 
de pair avec 1 'accroissement de la population et 
les consequences de 1 'incurie qui a caracteris€l de 
longues annees de r~gime colonial ne peuvent pas 
@tre rapidement effacees. 

13. Les pays en voie de d€lveloppement sont recon­
naissants aux nations d~velopp€les de 1 'aide pr~cieuse 
que celles-ci leur apportent. Toutefois, une grande 
partie du capital international rec;u par· les pays en 
voie de d€lveloppement reflue vers les pays riches 
sous la forme de benefices, de dividendes et d 'int~­
rMs. Il faut arr@ter des principes pr~cis qui r~­
gissent le courant des fonds des pays riches vers 
les pays pauvres. Seul un rapport statistique d~tai.ll€l 
montrera si les pays riches transf~rent effectivement 
1 p. 100 de leur revenu aux pays en voie de d~ve­
loppement .. S'il est d€lsagr~able d'avoir ~ donner 
de 1 'aide, il n 'est pas moins d€lplaisant de la deman­
der. Pourtant, le d€lvelopp~ment exige 1 'importation 
de biens essentiels que les pays en voie de d€lve­
loppement sont incapables de financer sur leurs re­
cettes d 'exportation. Seule l 'assistance ~conomique 
€ltrang~re peut permettre de compl€lter 1 '~pargne in€l­
vitablement insuffisante dans les pays pauvres. Ayant 
~ accroi'tre le taux de 1 '€lpargne et d,es investis­
sements, les pays en voie de d€lveloppement eprouvent 
des difficult€ls ~ cr~er un climat susceptible d'attirer 
les investissements priv€ls. De plus, toute r~duction 
des impots compromet le d€lveloppement. En Inde, 
pays 1\ economie mixte, toute une variete de stimulants 
et de facilit€ls a €lt€l offerte au secteur prive. Le 
secteur public est cependant incapable ~ lui s.eul 
d 'accroi'tre le taux de l '€lpargne et le secteur priv€l 
do it apporter une contribution majeure, qui sert d 'ail­
leurs ses inter~ts ~ long terme. Du fait que les pays 
en voie de d~veloppement ont besoin d 'une philo sophie 
et d 'une structure ~ ten dance €lgalitaire, les id~es 
socialistes jouent un role fonctionnel au d€lbut du 
processus de d€lveloppement. 

14. Ayant connu la m@me transformation, les pays 
industrialis€ls devraient bien comprendre !'effort que 
font les pays en voie de d€lveloppement, sur les 
plans psychologique et social, pour assimiler les 
bienfaits de la science et de la technique. Pourtant, 
ils rejettent la demande des pays en voie de d~ve­
loppement concernant la possibilite d 'exporter leurs 
produits manufactur€ls ~ des conditions favorables. 
Les pays en voie de developpement ne pretendent 
fournir que 1 '~quivalent de 1 p. 100 de la production 
croissante des pays industrialises, mais on fait nean­
moins valoir que cela represente une charge sup­
plementaire au moment oil. 1 '~volution technologique 
exige d€lj~ un ajustement de 3 p. 100 par an. Malheu­
reusement, personne n 'a evalue de la meme fac;on le 
rythme d 'evolution sociale des pays en voie de deve­
loppement. La science et la technique doivent etre 
au service du d~veloppement, de mani~re ~ r~pondre 



893~me sc§ance - 14 octobre 1963 91 

exactement aux besoins sociologiques des pays en 
voie de dc§veloppement, ou le rapport entre la main­
d 'reuvre et les res sources n 'est pas le m@me que 
dans les socic§tc§s prosphes. 

15. En mati~re de discipline c§conomique, les pays 
en voie de dc§veloppement ont beaucoup appris des 
pays socialistes. Etant donne§ les rc§centes et im­
portantes modifications etpressions internes, les pays 
~ c§conomie planific§e devraient revoir leurs plans de 
dc§veloppement de fa<;on ~ faire une place encore plus 
large aux importations des pays en voie de dc§velop­
pement. Les prix de ces importations devraient @tre 
ajustc§s pour stimuler la demande. Les pays socia­
listes devraient ~galement faire figurer dans leurs 
plans d 'importants projets intc§ressant les pays en 
voie de dc§veloppement qui approchent de la phase 
critique du "dc§collage ". Les pays ~ c§conomie pla­
nific§e ne doivent pas commettre la grave erreur 
d 'envisager leur croissance par le canal de leurs 
marchc§s intc§rieurs seulement et de maintenir des 
taux de croissance eleves par le seul developpement 
de la consommation de masse. En fait, en accordant 
de plus grandes facilites au commerce des pays 
pauvres, les pays developpes favoriseront leur propre 
economie. Il est deraisonnable et inhumain de refuser 
aux pays en voie de developpement une assistance 
de premi~re necessite alors que certaines des nations 
hautement industrialisees ont une capacite de pro­
duction inutilisee. Dans le processus d 'assistane,e 
et de cooperation mutuelles, ou les fronti~res poli­
tiques n 'ont pas leur place, les pays en voie de 
developpement sont aussi desireux d 'apporter leur 
contribution ~ la richesse commune que d 'en tirer 
profit. Il leur faut accepter les commentaires bien­
veillants sur leurs insuffisances, qu'il leur incombe 
de corriger. La prochaine Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement doit 
avoir pour objectif principal la rationalisation des 
politiques et des theories economiques. 

16. Tous les pays industrialises ont facilite leur 
developpement en protegeant leurs industries. Ils 
doivent done comprendre que les industries naissantes 
des pays en voie de developpement ont elles aussi 
besoin de protection. Si les pays hautement indus­
trialises subordonnent 1 'octroi de leurs prets ~ 1 'ex­
portation de leurs produits manufactures, les pays en 
voie de developpement sont en droit d 'envisager de 
lier le remboursement de leurs prets aux expor­
tations de leurs produits agricoles, mineraux et indus­
triels. Les pays developpes, qui ont du personnel 
technique hautement qualifie, qui appliquent les me­
thodes d 'utilisation intensive du capital et dont les 
coilts de main-d 'reuvre augmentent constamment, 
doivent laisser les processus de fabrication simples 
aux pays en voie de developpement, 

17. La delegation indienne se felicite de la lc§g~re 
elevation des prix mondiaux des produits de base et 
des efforts deployes par le FMI pour mettre au point 
des syst~mes de financement destines ~ compenser 
les fluctuations des prix des produits de base. Elle 
accueille avec satisfaction la proposition concernant 
la creation de "marches organises" dans les pays 
industrialises en ce qui concerne les produits repre­
sentant un interet particulier pour les pays en voie 
de developpement. Le probl~me consistant ~ offrir 
des facilites commerciales aux pays en voie de dc§ve­
loppement sur le march<§ mondial appelle plus d 'at­
tention et plus d 'initiative de la part des pouvoirs 
publics dans les pays dc§veloppes. La Confc§rence 

des Nations Unies sur le commerce et le develop­
pement peut @tre utile ~ cet egard; dans la mesure 
ou elle permettra de definir une doctrine commune 
en mati~re de politiques et pratiques commerci.ales. 
Cependant, les diverses economies et les differents 
groupes de pays ont des caracteristiques propres, et 
les objectifs commerciaux des pays en voie de deve­
loppement doivent etre prc§cisc§s pour que les dif­
ferents groupes de pays industrialisc§s puis sent adopter 
des politiques reflc§tant leurs caracteristiques. 

18. La delegation indienne accueille avec satisfaction 
la dc§cision du FMI de faire une vaste enquete sur 
la question de savoir si les liquidites internationales 
suffisent ~ assurer un taux eleve d 'accroissement 
du commerce international. La decision des pays 
dc§veloppes d 'augmenter les res sources de 1 'AlD de 
750 millions de dollars est egalement un signe encou­
rageant. Griice ~ la cooperation internationale, les 
pays en voie de developpement seront en mesure 
d 'aider d 'autres pays se trouvant ~ des stades de 
developpement analogues. 

19. Toute extension des tr~s utiles activites des 
institutions specialisees exigera une augmentation 
correspondante des moyens financiers. Le repre­
sentant de l 'Inde accueille avec satisfaction la deci­
sion du Conseil economique et social [resolution ~J80 A 
(XXXVI)] de creer un comite consultatif sur !'ap­
plication de la science et de la technique au develop­
pement. Avant d 'aller plus loin, il faut renforcer et 
utiliser au maximum les moyens dont disposent les 
institutions specialisc§es. Le Centre de develop­
pement industriel doit avoir des ressources fi.nan­
ci~res plus importantes et 1 'aide d 'experts. La deH~­
gation indienne appuie la recommandation du Comite 
consultatif d 'experts constitue en vertu de la reso­
lution 873 (XXXIII) du Conseil pour etudier la question 
de sa voir s 'il serait opportun de creer une organi­
sation des Nations Unies pour le developpement i.n­
dustriel. Le Centre du developpement industriel de­
vrait devenir une organisation de cette nature, mais 
il lui faut acquerir plus d 'experience avant d 'avoir 
le statut d 'institution specialisee des Nations Unies. 
L 'Inde a toujours ete en fa veur de la creation d 'tm 
fonds d 'equipement des Nations Unies et elle approuve 
par consc§quent la prolongation du mandat du Comite 
pour un fonds d'c§quipement des Nations Unies. La 
Confc§rence des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement doit donner une nouvelle irnpulsion 
~ cette idee. L 'Inde applaudit 1l. l 'reuvre accomplie 
par le Fonds sp~cial et le Programme ~largi d'as­
sistance technique. Il faut intensifier les tr~s utiles 
activites de preinvestissement du Fonds spe·cial, 
dont les res sources devraient etre portees 1l. 100 mil­
lions de dollars. La delegation indienne appuie la 
resolution 964 (XXXVI) du Conseil sur l 'accroissement 
du nombre des membres du Conseil d 'administration 
du Fonds special. Le Fonds fait reuvre de pionnier 
dans son domaine particulier et ne doit done pas 
etre transforme en fonds d 'equipement. 

20. Dans l 'effort de developpement, ce qui ma.nque 
le plus, c 'est le temps. Au cours de la Decennie des 
Nations Unies pour le developpement, tous les Mem­
bres de 1 'Organisation des Nations Unies doivent 
faire porter leur attention sur la transformation de 
l 'economie des pays en voie de developpement. 

21. M. BATMUNH (Mongolie) rel~ve que des inquie­
tudes ont ete exprimees au sein de la Commission 
au sujet de la situation economique defavorablle de 
plusieurs regions du monde et au sujet de l '(~cart 
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toujours croissant entre les pays en voie de d~ve­
loppement et les pays industrialis~s. L'Organisation 
des Nations Unies se rend de mieux en mieux compte 
que nombre de probl~mes ~conomiques internationaux 
ne sauraient ~tre r~solus sans tenir compte de 
1 'ensemble de 1 1i~conomie mondiale et des relations 
~conomiques qui existent entre Etats ayant des stades 
de d~veloppement et des syst~mes ~conomiques et 
sociaux diff~rents. 

22. La prochaine Conf~rence des Nations Unies sur 
le commerce et le d~veloppement doit contribuer 
notablement a la coop~ration ~conomique entre pays. 
Bien que les points d 'accord aient ~t~ nombreux a 
la trente-sixi~me session du Conseil ~conomique 
et social et au sein du Comit~ pr~paratoire de la 
Conf~rence, il reste beaucoup a faire pour assurer 
le succ~s de cette conference. Il faut s 'efforcer par 
tous les moyens de favoriser 1 'accord entre les 
trois principaux groupes de pays. L'un des objectifs 
premiers de la Conference devra ~tre de mettre au 
point des mesures pratiques permettant d'am~liorer 
les termes de 1 'echange des pays en voie de d~ve­
loppement. La Conference devra ~galement examiner 
avec attention le d~veloppement du commerce entre 
1 'Est et 1 'Ouest, qui favoriserait la croissance et 
la stabilit~ economiques des pays en voie de deve­
loppement ainsi que les relations amicales entre pays 
de 1 'Est et pays de 1 'Ouest. La Conference devra 
se pr~occuper tout particuli~rement de supprimer 
les barri~res commerciales artificielles et de mettre 
un terme a la pollitique de discrimination de certaines 
puissances occidentales. La delegation mongole appuie 
1 'inscription a l'ordre du jour de la Conf~rence 
des questions sugg~rees par la del~gation roumaine 
(E/CONF .46/PC/7). 

23. La Conf~rence devra examiner une autre question 
importante: le pro jet de creation d 'une organisation 
internationale du commerce. Le memorandum de 
l'Urtion sovi~tique (A/C.2/219) fournira une bonne 
base de discussion. Etant donne le role que joue le 
commerce international pour to us les pays, la Conf~­
rence et !'organisation internationale du commerce 
devraient ~tre universelles. 

24, Les consequences desastreuses du colonialisme 
et du neo-colonialisme posent de tr~s graves pro­
bl~mes aux pays qui viennent d 'acceder a l'ind~pen­
dance. L 'Organisation des Nations Unies peut jouer 
un .role important dans le d~veloppement economique 
et social de ces pays et ne doit pas devenir un instru­
ment propre a se:rvir les int~rets particuliers de tel 
ou tel groupe d 'Etats. Il est encourageant de voir que 
1 'ordre du jour de la session en cours tient dument 
compte des pro'blElmes des pays en voie de d~velop­
pement. Ces pays re9oivent une aide consid~rable 
dans 1~ cadre des programmes d 'assistance technique, 
mais ces dernilers comportent encore des insuf­
fisances: retards dans l'ex~cution des projets et 
dans le recruternent des experts, manque de souplesse, 
rendement insuffisant des travaux sur place et, ce 
qui est encore plus grave, manque d'universalit~. 
La d~legation mongole est favorable a une d~centra­
lisation des activit~s ~conomiques et sociales de 
!'Organisation des Nations Unies et au renforcement 
des commissions l~conomiques regionales. Il convient 
cependant que le cleveloppement des secretariats r~­
gionaux n 'ait pas de r~percussions Htcheuses sur le 
financement des services administratifs de l'ONU. 

25. La Mongoli~~ continue de progresser rapidement 
sur le plan economique. En 1962, la production indus-

trielle a augment~ de 10 p. 100 par rapport a 1951. 
Au cours des cinq derni~res annees, le taux annuel 
moyen de l'accroissement de la production industrielle 
a et~ de 18,2 p. 100 et la production industrielle 
globale a doubl~. Le troisi~me plan quinquennal est 
en cours d 'execution dans le secteur agricole et 
les premiers r~sultats prouvent que les objectifs 
seront atteints. L 'analphaMtisme a depuis longtemps 
disparu et le niveau culture! s 1M~ve r~guli~rement. 
Les plans nationaux de d~veloppement ~conomique et 
social a long terme t~moignent de la politique paci­
fique suivie par la Mongolie. Pr~s de 85 p. 100 des 
credits ouverts au budget sont consacr~s aux acti­
vit~s ~conomiques, sociales et culturelles. 

26. Le Conseil d 'entraide economique (COMECON) 
per met aux pays socialistes d 'accroi'tre leurs connais­
sances techniques, ainsi que de developper leur com­
merce sur un pied d 'egalite et a leur a vantage mutuel. 
Mais, par ailleurs, la Mongo lie est prete a intensifier 
ses relations economiques et culturelles avec tous 
les pays, quel que soit leur syst~me social et ~cono­
mique. Elle d~sire particuli~rement resserrer ses 
liens avec les pays en voie de d~veloppement et les 
aider a tirer parti de sa propre experience. Elle 
continuera a favoriser la coop~ration internationale 
et a reuvrer pour la paix. 

27. M. MWANJISI (Tanganyika) dit que l'ann~e 1963 
peut a juste titre ~tre consid~r~e comme l'annee des 
pays en voie de d~veloppement. La tendance actuelle 
est a la determination exacte des probl~mes de 
ces pays, et l'on se preoccupe sans cesse davantage 
de leurs difficult~s. 

28. Le Oouvernement tanganyikais a cree un minis­
t~re de la planification du developpement dirige par 
une commission du plan. Le premier plan triennal 
prend fin en juin 1964. Ensuite, le gouvernement compte 
mettre en reuvre un plan plus dynamique, mais aussi 
realiste. Il a egalement entrepris des programmes 
d 'auto-assistance evalues a plus de 1 million de 
livres sterling pour l'exercice termine le 31 d~cembre 
1962. 

29. Si le Tanganyika a choisi le socialisme, c'est 
que celui-ci est conforme a son mode de vie tradi­
tionnel. La mise en commun des terres est un element 
fondamental en Afrique. La seule fa9on de convaincre 
le peuple que le colonialisme a definitivement disparu 
est de r~partir tr~s largement tous les bienfaits de 
l'activite ~conomique. Le Tanganyika est egalement 
membre fondateur de la Banque africaine de deve­
loppement, creee a Khartoum en aout 1963, Les pays 
developpes peuvent maintenant acheminer par une 
voie bien definie !'assistance qu 'ils fournissent a 
!'Afrique, et les Africains comptent sur lacoop~ration 
de tous les hommes de bonne volonte pour consolider 
la Banque. 

30. De meme que les autres Etats africains, le Tanga­
nyika est tr~s desireux de participer pleinement 
aux travaux des organes economiques de l'ONL et 
il se pr~occupe, comme eux, de la repartition inegale 
des si~ges au sein d 'or ganes tels que le Conseil 
~conomique et social. 

31. Le Tanganyika attend beaucoup de la Conf~rence 
des Nations Unies sur le commerce et le develop­
pement et appuie sans reserve la declaration commune 
faite par les representants de 17 pays en voie de 
developpement a la deuxi~me session du Comite pre­
paratoire et reproduite dans le rapport du Comite 
(E/3799, par. 186). 
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32. Les pays qui viennent d 'acc!§der 1U 'ind!§pendance 
sont souvent dans l 'obligation de garder a leur service 
des ressortissants de l 'ancienne puissance adminis­
trante' qui jouent malheureusement le role d 'une 
"cinqui~me colonne" !§conomique et politique. De plus, 
nombre de pays industrialis!§s sont hostiles au deve.,. 
loppement de 1 'industrie dans les pays en voie de 
developpement, notamment quand il, s 'agit d 'anciennes 
colonies. Craignant de voir leur economie menac!§e, 
ils limitent leur assistance a des projets tels que 
la construction de ponts et la mise en place d 'orga­
nismes agricoles ou d 'industries mineures. Le Gou­
vernement sud-africain, notamment, souhaiterait que 
les Africains restent des corv!§ables. Par ailleurs, 
le maintien de colonies portugaises en Afrique consti­
tue pour ce continent une humiliation, non seulement 
politique, mais aussi !§conomique. Le Portugal lui­
m~me est un pays arrier!§, absolument incapable d 'as­
surer la croissance economique de ses colonies. Le 
representant des Etats- Unis n 'a pas reussi a dis­
siper les craintes de voir les pays industrialis!§s 
essayer de maintenir les pays en voie de d!§velop­
pement dans leur situation de fournisseurs de ma­
ti~res premi~res offrant des marcMs pour les biens 
manufactures. Ainsi, le Tanganyika poss~de des gise­
ments de charbon et de fer !§values a 50 millions de 
tonnes; cependant, rien n 'a ete fait pour en pr!§parer 
l 'exploitation syst!§matique. 

33. Les pretendus organismes de vente mondiaux de 
Londres et de New York ne sont enfait que des inter­
m!§diaires internationaux. Ils vendent et achMent le 
cafe et le co ton du Tanganyika a des prix qu 'ils 
fixent eux-m@mes. Le Tanganyika cherche a etablir 
des relations commerciales directes avec tous les 
pays, mais sa condition d 'ancienne colonie l 'en 
empeche, Les neo-colonialistes interviennent fre­
quemment pour dMendre les pratiques commerciales 
dict!§es par 1 'appat du gain. En tant qu 'ancien ter­
ritoire britannique, le Tanganyika est empecM de 
commercer avec les pays de 1 'Est. Il est done mel!§ 
de fa9on indirecte aux aspects !§conomiques de la 
guerre froide. En 1962, le Tanganyika a vendu des 
milliers de balles de coton a la Republique populaire 
de Chine, a l 'enti~re satisfaction des cultivateurs 
tanganyikais. Mais les profiteurs ont !§lev!§ des pro­
testations. Au d!§but du mois de septembre 1963, 
un appareil a reaction de 1 'URSS s 'est pose a Dar 
es-Salam pour prendre a son bord 70 Nudiants d'Afri­
que orientale et d 'Afrique centrale; c 'eta it la premi~re 
fois qu'un appareil atterrissait a Dar es-Salam a 
cette fin. 

34. M. CUHRUK (Turquie) declare que, jusqu'a pr~­
sent, les resultats obtenus en mati~re de commerce 
international au cours de la D!§cennie des Nations 
Unies pour le d!§veloppement n 'ont gu~re !§t!§ satis­
faisants. La part des pays en voie de developpement 
dans le commerce mondial est tom bee a un cinqui~me. 
Les termes de l 'echange de ces pays ont baiss!§ de 
9 p. 100. Les prix des produits primaires continuent 
a subir des fluctuations. Le seul fait positif - le 
raffermissement des prix des produits au cours des 
six premiers mois de 1963 - est dO. a des circon­
stances particuli~res. 
35. Cependant, il existe aussi certains signes encou­
rageants. On prend de plus en plus conscience de 
1 'im,"Jortance de la planification !§conomique. Ainsi, 
en Turquie, la Constitution a prevu la cr!§ation d 'un 
organe national de planification qui fonctionne de 
fa9on satisfaisante depuis deux ans. Les pays en voie 
de developpement ont besoin d 'une assistance ext!§-

:rieure, me me si leur !§conomie est soigneusement 
planifi!§e; a cet effet, la coop!§ration internationale 
est jug1§e essentielle. On admet g1§neralement qu 'il 
y a lieu de modifier radicalement l '!§conomie des pays 
en voie de developpement. Ceux-ci doivent deployer 
davantage d 'efforts pour diversifier leur !§conomie et 
leurs exportations, mais les pays industriels doivent 
faire tout leur possible pour ouvrir leurs, march!§s 
aux produits des pays en voie de developpement. 
Il convient done de coordonner etroitement les poli­
tiques commerciales des pays industriels et l 'action 
internationale en faveur du progr~s des pays en voie 
de developpement. Cette coordination do it d 'ailleurs 
s 'exercer compte tenu des difficultes des pays riches. 

36. Certes, l'aide fournie au titre des programmes 
bilat!§raux et multilateraux s 'est am!§lior!§e au cours 
de la decennie ecoul!§e. Cependant, en raison de 
l 'ampleur des be so ins, les res sources dont disposent 
les institutions financi~res internationales sont insuf.­
fisantes et les conditions auxquelles les prets sont 
octroyes sont souvent tr~s onereuses pour les pays 
en voie de d!§veloppement. Pendant la Decennie, ilfaut 
renforcer les possibilites existantes et m!§l'lager des 
conditions plus favorables dans le secteur vital du 
financement international. 

37. La Conference des Nations Unies sur l 'appl!ication 
de la science et de la technique dans l 'int!§ret des 
regions peu d!§veloppees marque egalement unprogr~s 
au cours de la Decennie. M. Cuhruk est convaincu 
que le Comit!§ consultatif sur l 'application de la 
science et de la technique au d!§veloppement, crM 
en vertu de la r!§solution 980 (XXXVI) du Conseil 
economique et social, poursuivra l 'excellent travail 
de la Conference. 

38. Un autre !§venement important aura lieu pendant 
la Decennie: la ConMrence des Nations Unies sur 
le commerce et le d!§veloppement, dont on ne saurait 
trop souligner l 'interet pour le progr~s economique 
des pays en voie de developpement. La Turquie 
partage pleinement les vues exprimees par ces pays 
a la deuxi~me session du Comite preparatoire. LeE: 
probl~mes qui se posent a la Conference doivent 
etre nettement identifi!§s et l 'ordre du jour provisoire 
qui a d!§ja !§t!§ fixe ne devrait pas subir de modifi-· 
cations de fond. Certes, la Conf!§rence ne pourra pas 
tout resoudre, mais elle devrait obtenir des resultats 
tangibles sur les principales questions et !§laborer 
les mesures a long terme qui s 'imposent. 

39. Il convient d 'elargir le role de l'ONU et des 
institutions specialis!§es en mati~re de developpement 
industriel. Au cours de la D!§cennie, il faudrait par­
venir a s 'entendre sur les mesures a prendre a 
c ette fin. Dans l 'intervalle, la Turquie appuie la pro­
position de compromis tendant a creer un organisme 
des Nations Unies pour le d!§veloppement industriel, 
conformement aux recommandations enonc!§es dans 
le rapport du Co mite consultatif d 'experts constitue 
conformement a la resolution 873 (XXXIII) du Conseil 
(E/3781, annexe VIII). 

40, La delegation turque se prononce egalement en 
faveur de la proposition figurant dans la reso­
lution 985 (XXXVI) du Conseil, qui tend a creer un 
institut de formation et de recherche des Nations 
Unies. Elle se felicite des progr~s realises dans le 
cadre des programmes d'assistance technique et des 
projets du Fonds special et fait toute confianee aux 
fonctionnaires charges de ces activites. 
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41. M. HOLMES (Irlande) est heureux de lire dans 
!'introduction au rapport du Conseil (A/5503) que l'on 
consid~re de plus en plus le d~veloppement comme 
l'une des pr~occupations essentielles de !'Organisation 
des Nations Unies. Il ne faut pas que la Commission 
provoque une d~ception it cet ~gard, soit en ~ludant 
les probl~mes dont elle est saisie, soit en leur 
cherchant des solutions de facilit~. 

42. La d~l~gation irlandaise estime, comme le Sous­
Secr~taire aux affaires ~conomiques et sociales, 
que l'une des contributions les plus utiles que le 
concept d 'une d~c ennie pour le d~veloppement puisse 
offrir pour accroftre l'efficacit~ des tra vaux de 
!'Organisation serait de mettre au point un syst~me 
permettant d ·~tudier et d ·~valuer la "performance" 
de la communaut~ internationale; it ce propos, la 
d~l~gation irlandaise a ~cout~ avec beaucoup d 'int~ret 
les observations du repr~sentant de la Nouvelle­
Z~lande (886~me s~ance) sur les incidences d 'une 
telle m~thode. La Commission devrait se pr~occuper 
non s~ulement des activit~s entreprises directement 
sous les auspices de l'ONU et des institutions sp(;cia­
lis~es, mais -aussi de questions qui, tout en n •(;tant 
pas directement de son ressort, -sont tout aussi im­
porta.ntes pour orienter les progr~s de la D~cennie. 
Parmi les plus importantes, il faut citer le climat 
~conomique g~n~ral et les tendances qu 'il fait naftre 
dans le domaine de la production, du commerce et 
des prix. On peut observer des signes encourageants, 
en particulier dans le domaine de la production agri­
cole mondiale et en ce qui concerne les ressources 
alimentaires par habitant. Mais en mati~re de com­
merce international, l'(;v~nement dominant est !'aug­
mentation des prix des produits, qui, si elle se main­
tient, ameliorera eonsid~rablement les termes de 
l'(;change des pays en voie de d(;veloppement. Certes, 
il est encore trop tot pour savoir si ces tendances 
favorables persiste:ront, mais certains indices encou­
rageants devraient inciter la Commission it redoubler 
d 'efforts. La Commission ne doit pas sous-es timer 
ses possibilit~s d '.action et, it cet (;gard, la d~l~gation 
irlandaise a ~t~ particuli~rement frapp~e par 
l'exemple qu 'a cit~. dans sa d~claration (882~me 
s~ance), le Directeur g~n~ral du Fonds sp~cial 
lorsqu 'il a montr~ it quel point l'effet de quelques 
millions de dollars utilises it des fins de pr~investis­
sement pouvait se trouver multipli~. 

43. La Commission doit examiner avec attention la 
possibilit(; d'Margir le champ d'action ~conomique, 
sans n~gliger les taches qu 'ell~ pour suit actuel­
lement. c 'est surtout dans le domaine de la repar­
tition des ressourees qu'il est possible de realiser 
des progr~s pendfmt le reste de la D~cennie des 
Nations Unies pour le d(;veloppement. Il se peut 
que l'ONU soit encore mal pr~paree it cette tache 
et que l'on doive plutt>t, dans les d(;buts, s 'attendre 
it des progr~s de la part des groupements ~cono­
miques regionaux,. lesquels devraient etre encou­
rag(;s it etendre et a d(;velopper leur cooperation 
tant entre eux qu 'avec !'Organisation. Tout groupe­
ment ~conomique qui reflMe v~ritablement les int~­
rets de la region qu 'il dessert ne peut manquer 
d 'inc lure en fin de compte tous les pays de cette 
region et de s 'attacher' dans l'int~ret de tous' it 
utiliser rationnellement leurs ressources. La del~­
gation irlandaise est convaincue que cette tendance 
se manifestera pleinement pendant toute la duree 
de la Decennie et que l'on jugera qu 'il est de !'inte­
ret de tous de multiplier les contacts exterieurs entre 

ces groupements dans les diff~rentes parties du 
monde. 

44. La delegation irlandaise exprime l'espoir que 
la Conference des Nations Unies sur le commeree 
et le d~veloppement indiquera comment !'Organi­
sation pourrait contribuer sensiblement a stimuler 
et it coordonner les activit~s de developpement. 
L 'objectif de la Decennie est modeste, et l'un des 
meilleurs moyens de le realiser est de conserver 
suffisamment de liquidites internationales etde main­
tenir les ~changes au plus haut niveau souhaitable. 
Le moment est venu d 'envisager la possibilit~ de 
cr~er une union des paiements a l'~chelle mondiale. 
Cette suggestion n 'offre rien de nouveau; ce qui 
est nouveau, c 'est la tendance dominante de l'opinion. 
En effet, on peut esperer, semble-t-il, qu'une action 
concertee permettra de resoudre d'une mani~re du­
rable et realiste les probl~mes de paiement qui se 
posent p(;riodiquement. En ~mettant cette suggestion, 
la d(;l~gation irlandaise ne minimise nullement !'im­
portance de l'ceuvre accomplie dans ce domaine par 
des organes tels que le FMI: en fait, !'activit~ du 
FMI porte a croire que l'on pourrait r(;aliser de 
nouveaux progr~s si les experts financiers de tous 
les pays consacraient toute leur energie a cette 
tache. Naturellement, le sujet est tr~s technique 
et complexe, et la d(;legation irlandaise sugg~re 
simplement que tous les gouvernements int(;resses 
examinent avec attention la possibilit(; d 'ameliorer 
le mecanisme des paiements internationaux en vue 
d 'augmenter les echanges visibles et invisibles et 
de maintenir automatiquement l'equilibre de ces 
paiements en utilisant les excedents au maximum 
sous forme d 'investissements, de prets ou de dons. 

45. Evidemment, les progr~s que l'action interna­
tionale peut permettre de r~aliser a elle seule dans 
l'un quelconque de ces domaines sont limit~s. et 
c 'est avant tout a chaque pays qu 'il appartient d ·~la­
borer la m~thode la plus propre a assurer son d(;ve­
loppement. Un probl~me particulier se pose a propos 
des relations entre les pays ou les groupes de pays 
qui ont des syst~mes ~conomiques differents ou qui 
se trouvent it des stades de developpement diff~rents. 
La balance des paiements entre les pays en voie de 
d~veloppement et les pays industriels peut cependant 
pencher en faveur des premiers, comme c'est le 
cas pour l'Irlande. 

46. Au cours de son premier programmed 'expansion 
~conomique, l'Irlande a r~ussi it augmenter son 
produit national brut d 'environ 18,5 p. 100 tout en 
maintenant pratiquement l'(;quilibre de sa balance 
des paiements. Les emplois crMs dans l'industrie et 
les services ont aide a compenser les migrations des 
campagnes vers les villes. D 'autre part, le rapport 
entre le taux d •(;migration et le taux de croissance 
naturelle de la population, longtemps favorable au 
premier, s 'est en fin de compte modifi~. Cependant, 
le succ~s de ce premier programme est surtout du 
a la confiance et au dynamisme accrus de la popu­
lation. Le deuxi~me programme d 'expansion ~cono­
mique de l'Irlande portera sur la p~riocte 1964-1970 
et aura pour objet d'augmenter de 50 p. 100 le produit 
national brut en 1970, le taux moyen de croissance 
annuelle ~tant de 4,14 p. 100. Il se fonde sur les 
memes principes que le premier' et le gouvernement 
a indiqu~ clairement que son rt>le ~tait de favoriser 
la r~alisation des objectifs fix~s par les conseils 
et par la persuasion. 
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47. Deux particularites du programme economique 
de l'Irlande meritent de retenir !'attention. D 'abord, 
une importance particuli~re est attachee ~ l'ensei­
gnement, car le Gouvernement irlandais estime que 
le capital ne suffit pas ~ lui seul ~ assurer le deve­
loppement economique. L 'amelioration des services 
sociaux au sens le plus large de ce terme ira de 
pair avec les progr~s economiques realises durant 
!'execution du deuxi~me programme. 

48. Ensuite, l'Irlande reconnait nettement !'obli­
gation qui lui incombe d 'accroitre son aide aux pays 
peu developpes. Par comparaison avec la plus grande 
partie de la population mondiale, le peuple irlandais 
jouit d 'un niveau de vie eleve et il se sent done oblige 
d 'aider les pays moins favorises. Dans le cadre du 
deuxi~me programme, le Gouvernement irlandais a 
!'intention d 'accroitre !'assistance, tant privee que 
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publique, qu 'il fournit ~ ces pays depuis de nombreuses 
annees. 

49. L'Irlande est convaincue que le succ~s de son 
action en faveur de !'expansion economique d1~pend 
en grande partie d 'une cooperation plus etroite et 
plus poussee avec les autres pays. Pays europeen, 
son inter~t est avant tout de continuer ~ jouer un 
role dans le developpement de !'Europe. Mais elle 
se rend compte egalement qu 'elle est liee ~ taus les 
autres pays par une communaute d 'inter~ts et par 
des obligations, et elle esp~re que !'Organisation 
des Nations Unies contribuera toujours plus ac:tive­
ment ~ faire profiter au maximum taus les pays 
des bienfaits du progr~s. tant au cours de la Di§cen­
nie qu 'ulterieurement. 

La seance est levee ~ 13 h 15. 
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